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COMPTE RENDU DES ELUS CGT

DE LA CAP DU CORPS DE L’INSPECTION DU TRAVAIL
DU 3 FEVRIER 2015
Notre mandat de membres de la CAP du corps de l’inspection du travail s’ouvre dans un  contexte plus alarmant que jamais. Ce contexte ne sera évidemment pas sans incidence sur le fonctionnement de la Commission.

En effet, le Ministère est passé d’un désintérêt pour nos services à une politique systématique de casse d’un corps de fonctionnaire perçu comme un obstacle sur la route du « tout libéral » empruntée par le gouvernement. Ces évolutions ne se traduisent pas seulement par la remise en cause de son rôle social, mais aussi par une hémorragie d’effectifs et par une désorganisation méthodique des services ayant des conséquences directes sur le droit à mutation et sur le déroulement de carrière des agents.

Ce contexte est également un environnement favorable aux manœuvres opaques des directions locales qui sont autant d’entraves permanentes à nos missions de représentation du personnel.

La charge idéologique (Loi Macron…) se double d’une charge disciplinaire sans précédent. La note conjointe DHH / DGT du 11 décembre 2014 se traduit d’ores et déjà par des convocations de collègues ayant fait part à leur hiérarchie et/ou aux usagers des difficultés insurmontables auxquelles la prétendue réforme Reb-Sapin les a menés.

La CGT exige le retrait de cette note et que cessent ces méthodes et ces pressions envers des agents qui n’ont rien exprimé d’autre que leur attachement au sens de leur mission.

On notera la contradiction à invoquer le caractère constitutionnel de nos missions tout en supprimant dans le même temps, dans certaines Unités Territoriales,  jusqu’à 30 pourcents des emplois permettant de les remplir.

Concernant le fonctionnement de la CAP, la CGT rappelle son attachement à un droit à mutation dans le respect du statut, sur la base de principes égalitaires, objectifs et transparents. Nous continuerons à nous battre contre la règle illégitime des deux ans d’ancienneté, contre la pratique des postes réservés en infrarégional et contre les pré-recrutements faits par les DIRECCTE ou les RUT.

Nous demeurons cependant très inquiets puisque la règle du droit à mutation dans les deux mois suivant les CAP est actuellement bafouée, dans certaines régions (IDF), en raison du temps nécessaire à la mise en place des UC.

Enfin, nous continuerons à être vigilants au cours de ce mandat sur les conditions matérielles et sur le contenu pédagogique de la formation des IET et des ITS, ainsi que sur les modalités de leur affectation.

( (NON) REPONSES ET INFORMATIONS DE L’ADMINISTRATION :

*Répression dans les services :

L’administration nous indique qu’il est aujourd’hui « difficile d’apporter une réponse sur ce point » mais qu’elle « enregistre ces conséquences » de la réforme (sic).

*EPIT :

L’examen professionnel va bien être réformé cette année et prendra la forme d’un oral fondé le dossier RAEP constitué par le ou la candidat-e.  Cela signifie qu’il n’y aura plus de présélection sur dossier et donc que tous les candidat-e-s passeront l’épreuve orale.
Le dossier RAEP ne sera pas noté en lui-même, mais servira de base à l’évaluation de la prestation orale du ou de de la candidat-e en servant de support à l’entretien.

Ces nouvelles modalités d’examen seront effectives dès 2015.

L’arrêté réformant l’épreuve est en cours de signature.

Le calendrier des épreuves n’a pas été communiqué.

En ce qui concerne le nombre de places, l’Administration a indiqué que, dès 2015, le plan de transformation des emplois prévoirait des promotions de 250 agents chaque année (contre 205 actuellement). 

*« Suggestion » de l’administration visant à réformer de fond en comble le système de mutation

L’administration a indiqué qu’elle réfléchissait à la mise en place d’un tableau de mutation unique où les inspectrices et inspecteurs du travail se positionneraient sur l’ensemble des postes du ministère (et non plus uniquement sur les postes vacants). Si ces postes se libéraient entre deux CAP, l’administration les y affecterait elle-même, sans nouveau passage devant la CAP.

Position de la CGT :

La CGT s’est totalement opposée à ce projet de réforme, tout comme l’ensemble des autres syndicats.

En effet, il porte atteinte aux règles du statut de la fonction publique, notamment à celui du droit à être informé de l’existence de postes vacants et aux critères légaux de priorité.

Cette absence de transparence sur les mouvements, sans consultation des représentants du personnel en CAP, laissera encore plus de marges de manœuvre qu’à l’heure actuelle pour les directions locales qui souhaitent choisir les agents qui leur conviennent.

Cela suscitera le doute sur la légitimité des collègues qui ont eu leur mutation et sera générateur de mise en concurrence des agents entre eux, et ce d’autant plus  s’ils postulent sur des postes ouverts à des collègues d’autres corps.

Cette CAP a principalement porté sur le fonctionnement et le règlement intérieur de la commission.

Lors de cette première réunion, la question de la désignation de vos représentants du personnel en commission de réforme a également été abordée.

La prochaine CAP (mutations) est fixée au 9 avril 2015

Les élu-e-s:
Michèle POMPUI – LAHACHE - Centrale

Yacine HADJ-HAMOU – UT 31

Valérie LABATUT – UT 92

SIMON PICOU – UT 93

Guillaume MARCHAND - UT 72

Cécile DRILLEAU - UT 91

Le 6 février 2015
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